
La maîtrise des risques représente un enjeu fondamental pour les entreprises de 
transformation agroalimentaire pour anticiper les impacts que l’activité pourrait 
générer sur l’environnement, la santé, la sécurité et la qualité de vie des populations. 
La capacité d’une entreprise à évaluer les risques, par des méthodes rigoureuses 
et des approches adaptées à leur nature, constitue une base indispensable dans la 
planification et la pérennisation de son activité.

Évaluation des risques 
environnementaux et sociaux 

Fiche 
Technique

Au Sénégal, c’est la loi N° 2001 - 01 du 15 janvier 2001 portant code de l’environnement qui constitue 
l’instrument de base de la législation environnementale. Le code de l’environnement encadre tous les 
secteurs de l’environnement et définit les principes directeurs d’une bonne gestion des ressources, 
mais aussi les devoirs des entreprises à protéger l’environnement et les personnes. Le code est divisé 
en deux parties : une partie législative et une partie réglementaire (Décret N° 2001 - 282 du 12 avril 
2001 portant application du code de l’environnement).

Sont soumis aux dispositions du code de l’environnement, les usines, ateliers, dépôts, chantiers, car-
rières et, d’une manière générale, les installations industrielles, artisanales ou commerciales exploitées 
ou détenues par toute personne physique ou morale, publique ou privée, et toutes autres activités qui 
présentent soit des dangers pour la santé, la sécurité, la salubrité publique, l’agriculture, la nature et 
l’environnement en général, soit des inconvénients pour la commodité du voisinage.  

Les installations sont divisées en deux classes. Suivant le danger ou la gravité des inconvénients    que 
peut présenter leur exploitation, elles sont soumises soit à autorisation (Classe 1) soit, à déclaration 
(classe 2).

Aspects règlementaires

#1
Gestion des risques environnementaux 
et sociaux dans les entreprises de 
transformation agroalimentaire

Décret N° 2001 – 282 du 12 avril 2001
CLASSE I CLASSE II

Installations présentant de graves dangers ou 
inconvénients pour les intérêts visés à l’article 

L9 du code de l’environnement

Installations ne présentant pas d’inconvé-
nients pour les intérêts visés à l’article L9 

du code de l’environnement
Soumises à autorisation Soumises à déclaration

COÛT APPROXIMATIF D’UNE ÉVALUATION ENVIRONNEMENTALE : 
7 à 25 millions de Fcfa

Est punie d’une amende de 1 000 000 Fcfa à 
1    500 000 Fcfa toute personne qui exploite une 
exploitation de Classe I sans l’autorisation pré-

vue par le code de l’environnement. 

Est punie d’une amende de 500 000  Fcfa 
à 1 000 000 Fcfa toute personne qui 
exploite une exploitation de Classe II 

sans l’autorisation prévue par le code de 
l’environnement. 

La liste des bureaux d’étude ou de consultants agréés peut être obtenue auprès de la 
Direction de l’Environnement et des Etablissements Classés (DEEC) – Mamadou Baldé 

Chef du bureau des évaluations environnementales – 77 227 35 21 – 33 826 01 17 ; Dans les 
régions il faut se rapprocher de la DREEC (Division Régionale de l’Environnement et des 

Etablissements Classés)



Procédure d’évaluation environnementale :

Soumission avis de 
projet à la DEEC

Indication par la DEEC 
du type d’étude à mener

Dépôt des TDR 
de l’évaluation 

environnementale à la 
DEEC

Organisation d’une 
consultation publique

Réalisation 
de l’évaluation 

environnementale

Recrutement d’un 
consultant ou d’un 

bureau d’études agréé 
par le promoteur

Dépôt du rapport 
dévaluation 

environnementale à la 
DEEC

Analyse du rapport 
d’évaluation 

environnementale par 
un comité technique

Délivrance certificat 
de conformité 

environnementale

La Direction de l’Environnement et des Établissements 
Classés (DEEC) est l’instance chargée du suivi de la 
mise en œuvre des évaluations environnementales au 
Sénégal, et est représentée au niveau des régions par 
des Divisions Régionales (DREEC).

En cas de non-respect du code de l’environne-
ment, les sanctions vont de la mise en demeure 
jusqu’à la suspension ou la cessation de l’activité 
conformément à  l’article L104 du code de l’en-
vironnement et en rapport avec le ministère en 
charge de l’industrie.

Tout projet de développement ou activité susceptible de porter atteinte à l’environnement, de même 
que les politiques, les plans, les programmes, les études régionales et sectorielles doit faire l’objet d’une 
évaluation environnementale.
Cette évalution environnementale peut prendre 3 formes :
1. L’Étude d’Impact Environnemental et Social menée selon la classe :
•	 étude d’impact approdondie (EIA) pour les installations de première classe
•	 analyse environnementale initiale (AEI) pour les installations de deuxième classe

2. L’Évaluation Environnementale Stratégique(EES) qui vise à évaluer les impacts environnementaux 
des décisions prises dans les politiques, plans, programmes et leurs alternatives, les études régionales 
et sectorielles.
3. L’Audit Environnemental (AE) s’il s’agit d’une unité ou exploitation qui n’avait pas fait l’objet d’éva-
luation environnementale.
C’est à la fin de l’évaluation environnementale, que le porteur du projet obtient le certificat de confor-
mité environnementale.



Evaluer les risques

L’étude des risques environnementaux et sociaux est un processus d’identification, de description et 
d’évaluation des effets des projets sur l’homme, la faune, la flore, le sol, l’eau, l’air, le climat et le paysage, 
y compris les interactions entre ces facteurs, le patrimoine culturel et d’autres biens matériels.

Cette démarche a pour but de permettre aux unités de production d’identifier les aspects environne- 
mentaux significatifs à la mise en œuvre de leur activité. Pour cela, il convient d’analyser les différentes 
activités, produits et services et d’en évaluer l’impact sur l’environnement. Chaque risque est caractérisé 
par un certain niveau de probabilité (chance que le risque se réalise) et par son potentiel impact (niveau 
d’effet si le risque se réalise).

EXEMPLE DANS LA TRANSFORMATION DES CEREALES : cas du THIAKRY

OPÉRATIONS SOURCES D’IMPACTS IMPACTS IDENTIFIÉS
Produit initial : Grains de mil et de maïs
ACHAT- DECHARGEMENT 
- STOCKAGE

Poids trop important des sacs  
(> 80 kg)
véhicules

Douleurs dorsales
Émission de CO2

DÉCORTICAGE -MOUTURE Décortiqueuse et moulin Atmosphère poussiéreuse et 
bruyante

HYDRATATION ET 
PÉTRISSAGE

Eau-céréales Impact lié aux consommations 
d’énergie

Sifflements et bourdonnement 
d’oreilles

Risques de brûlures – incendies 
– fuite de gaz – Blessures

Impact lié à la santé humaine 
(Troubles musculo-squeletti-
ques, pénibilité du travail)

ÉMOTTAGE Céréales-conditions de travail
GRANULATION Céréales-conditions de travail
PRÉCUISSON À LA VAPEUR Eau-Énergie
ÉMOTTAGE Conditions de travail 
SÉCHAGE Mauvaise manipulation des 

équipements-inadaptation des 
équipements

TAMISAGE Céréales-conditions de travail
PESAGE Céréales-conditions de travail
EMBALLAGE 
- CONDITIONNEMENT
TRANSPORT-DISTRIBUTION véhicules Émission de CO2
Produit fini : THIAKRY

Mettre en place un système de gestion des 
risques

Une fois que les risques ont été décrits, évalués et hiérarchisés, il sera tout aussi important 
d’envisager les pistes d’actions possibles pour éviter ou atténuer les impacts négatifs des 
principaux risques.
Ainsi, l’entreprise pourra initier un système de gestion des risques, qui définit dans le temps 
les réponses à apporter aux impacts qui pourraient découler du projet. Ce plan détermine 
également les conditions ainsi que les moyens humains et financiers nécessaires pour 
apporter à temps ces réponses.

… en identifiant des priorités

Les aspects dont les impacts sont significatifs ainsi que les aspects en situation réglemen-
taire non conforme doivent être sélectionnés en priorité. Pour ces aspects, il s’agira d’évaluer 
le niveau de maîtrise opérationnelle et d’identifier les priorités d’amélioration.



Administration en lien avec les Évaluations 
Environnementales

Pour aller plus loin
•	 Code de l’environnement – Loi N° 2001 – 01 du 15 janvier 2001
•	 Arrêté ministériel n°9471 MJEHP-DEEC en date du 28 novembre 2001 portant contenu des termes de références des études d’impact
•	 La transformation des grains – Jean François Cruz, D. Joseph Hounhouigan, Michel Havard, Thierry Ferré – Quae, CTA, Presses agronomiques de Gembloux

Le ministère de l’Environnement, représenté par la Direction de l’Environnement et 
des Établissements Classés (DEEC) est chargé de la mise en œuvre de la politique du gouvernement en matière 
d’environnement, notamment de la protection de la nature et des hommes contre les pollutions et les nuisances. 
Voir : www.denv.gouv.sn

Quelques divisions et structures rattachées :
•	 La division des évaluations d’impact ;
•	 La division de la prévention et du contrôle des pollutions et des nuisances ;
•	 La division des installations classées ;
•	 La cellule de gestion de qualité de l’air ;
•	 La cellule développement durable et le centre des urgences environnementales

EXEMPLES DE MESURES PRÉVENTIVES OU CORRECTIVES À PRENDRE

Avec : 

&

Fiches inspirées des fiches réalisées au Mali par 
Jiri, adaptées par Ahmadou Délé DIALLO en 
janvier 2021

Grâce au soutien de :

Maîtrise opérationnelle
La maîtrise opérationnelle comprend les instruc-
tions écrites ou orales, les formations, les suivis, 
les affiches et les procédures d’urgence en situa-
tion exceptionnelle.

Priorités d’amélioration
Pour chaque aspect environnemental significatif, il 
s’agira de déterminer une série d’actions
potentielles pour améliorer l’environnement ou 
lever une non-conformité réglementaire. Chaque 
action devra être confrontée aux priorités envisa-
geables en fonction des possibilités techniques, 
financières et stratégiques de l’unité.

IDENTIFICATION 
DES RISQUES SITUATIONS DANGEREUSES MESURES PRÉVENTIVES OU 

CORRECTIVES

Chutes et glissades 
•	 Étroitesse des locaux,
•	 Conception inadéquate,
•	 Encombrement

•	 Sol antidérapant,
•	 Organisation des tâches et de l’espace

Allergies ou 
intoxications

•	 Émission de poussière,
•	 Présence de moisissures

•	 Isoler les équipements émettant des 
aérosols de microorganisme,

•	 Port d’EPI

Électrisation ou 
électrocution

•	 Câble d’alimentation détérioré,
•	 Coupure de la liaison avec la 

terre

•	 Dispositif de protection des parties à 
risque des équipements,

•	 Contrôle périodique des équipements

Coupures ou 
blessures

•	 Utilisation d’outils tranchants,
•	 Parties brûlantes accessibles,

•	 Dispositif de protection des 
parties tranchantes des outils ou 
équipements

Chutes d’objets •	 Zone de stockage inadaptée •	 Limiter la hauteur de stockage

Pollution des eaux
•	 Stockage autour du voisinage
•	 Eaux déversées à l’égout

•	 Construire une fosse pour récupérer 
les eaux usées

•	 Installation d’une station de filtration 
et/ou de traitement des eaux

Surdité et 
acouphènes •	 Nuisances sonores 

•	 Insonoriser les fours de séchage et les 
générateurs

•	 Isolation acoustique des équipements


